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Cette fiche est la transcription d’un entretien oral avec D. Sadoulet. Nous nous sommes efforcés d’être fidèles à ses propos et nous excusons pour les éventuelles imprécisions introduites.

Comment inclure les risques politiques dans les systèmes d’alerte précoce ? Comment évaluer l’impact des crises politiques sur la sécurité alimentaire ?

Les aléas politiques ont un fort impact sur l’insécurité alimentaire. Toutefois, ils sont très difficilement prévisibles. Pour les AT, il est impossible (techniquement comme politiquement) de définir des indicateurs permettant de prendre en compte ce facteur. Ainsi, lorsque qu’une situation de crise politique entraîne une crise alimentaire, il faut se concentrer sur la gestion en aval de la crise, car sur ce point il est impossible de la gérer en amont.

Par contre, ceci n’exclue pas que les bailleurs internationaux, comme la FAO, se concentrent sur l’amélioration du diagnostic des crises politiques et sur les enjeux de gouvernance.

Comment résoudre le dilemme suivant : les donateurs sont suspicieux par rapport à l’information fournie par les autorités officielles mais en même temps ils se désengagent financièrement.

Le gouvernement du Niger dispose d’informations quantitatives et qualitatives, même si elles ne sont pas forcément standardisées ni comparables. Le gouvernement du Niger est donc totalement capable de décider des priorités en terme de prévention et de gestion des crises alimentaires. Une fois ces priorités définies, il est important que les AT les suivent et laissent le gouvernement prendre ses responsabilités. Dans ce contexte, les systèmes « techniques » tels que les systèmes d’alerte précoce (SAP) servent surtout à légitimer des priorités déjà définies.

Ces systèmes techniques sont toutefois essentiels pour les bailleurs internationaux également. Ceci implique la collecte d’une information propre, complémentaire à celle fournie par le gouvernement, mais aussi par la vérification de l’information fournie par le gouvernement. Ainsi, au Niger, la FAO et le CILSS devraient mettre en place une méthodologie pour la vérification de l’information, qui s’appuie sur un système d’ « assurance qualité », via des audits, des contrôles. Les actions de vérification actuellement mises en place par ces bailleurs au Niger ne fonctionnent pas.

A noter que cette information complémentaire technique ne va pas forcément à l’encontre de l’intérêt du gouvernement, puisqu’il peut s’en servir pour négocier avec ses interlocuteurs, pour faire accepter ses choix politiques.

Dans la mesure où la communauté internationale a aussi besoin d’informations techniques, il est essentiel qu’elle ne se désengage pas financièrement.

Comment faire en sorte que la réponse soit adaptée à l’information fournie et non le contraire ? Quels indicateurs retenir en terme de disponibilité? En terme d’accès?

Il faut essayer de sortir de la logique aide alimentaire qui a guidé longtemps le type d’intervention mis en place et continue encore souvent de le guider. A cet égard, donateurs et gouvernements tendent à mettre en place le même type de réponse.

Au Niger, les systèmes d’information tels que le système d’alerte précoce (SAP) ont longtemps été définis en fonction de la gestion de l’aide alimentaire et pour légitimer ce type d’intervention. Ainsi, à la fin des années 1980 le SAP a été mis en place par les Etats-Unis pour gérer l’aide alimentaire dans une problématique d’atténuation des catastrophes et de gestion de l’urgence par des programmes « Food for work ». Le programme DIAPER mis en place par le Fonds européen de Développement en 1986 servait également à préparer le terrain pour l’aide alimentaire : il suivait notamment les bilans céréaliers. Ainsi, les indicateurs choisis ont servi à légitimer l’action des bailleurs.

Au milieu des années 1990, la Commission européenne a financé sur sa ligne budgétaire SA un appui au SAP du Niger. Le problème est qu’il est difficile de sortir de la logique d’ une amélioration du système existant et de remettre en cause la vision centrée sur l’aide alimentaire comme fondement du système. Toutefois, une amélioration du SAP devra passer par cet exercice.
Depuis 1998, une concertation entre les bailleurs de fonds et les partenaires a été mise en place pour prévenir et gérer les crises alimentaires. Deux types d’outils existent désormais : les fonds d’intervention pour les crises petites à moyennes ; le stock de sécurité pour les crises majeures. Par ailleurs, afin de sortir de la logique aide alimentaire, un document d’orientation politique est actuellement en cours de rédaction au Niger. L’idée est de se fonder davantage sur une logique de gestion du risque alimentaire. Il faut devenir des assureurs. Il existe déjà des mécanismes de gestion du risque au niveau des ménages mais la crise alimentaire se manifeste lorsque l’aléa est plus fort que les réserves constituées par les ménages. Ceci implique de ne plus intervenir à la soudure, mais d’essayer de prévoir le risque. Quant au type d’action à mettre en place, il faut miser sur des interventions avec des effets de levier (par exemple la distribution de semences de niébé en appui aux ménages qui ont déjà comme stratégie de semer du niébé dans un contexte de risque de rupture de pluie). 

Dans cette perspective, les microréalisations du type « Food for Work » introduites pas les Etats-Unis et actuellement appuyées par l’ensemble des partenaires du Dispositif national de prévention et de gestion des crises alimentaires sont peu efficaces, elles n’entraînent pas d’effet de levier, n’ont qu’un impact très ponctuel et ciblés sur de petites zones géographiques.

Le document stratégique doit permettre la mise en place d’un catalogue d’interventions plus fin. Le fait de ne plus dépendre de l’outil aide alimentaire donne une marge de manœuvre plus importante.

Quelle type d’information est nécessaire ? Est-ce une information ponctuelle ou bien une information plus structurelle ? Comment faire en sorte que l’information collectée soit mieux utilisée à des fins de développement ?

Pour gérer le risque, il faut des indicateurs instantanés, permettant une réponse rapide. Ces indicateurs doivent aussi être désagrégés, appliqués à des micro-zones voire des grappes de villages. 

Ainsi, au Niger,  le dispositif national appuyé par la coopération française intervient sur la base d’indicateurs de suivi de campagnes (suivi des semis, de l’hydrologie…) fournie par l’administration nigérienne qui est présente localement et qui envoie l’information par fax à Niamey. L’information est collectée et fournie tous les 10 jours (lors de la rupture de pluie de 2001, l’information a été fournie le 20 Juillet et la réponse est intervenue début août). Le type d’information collectée renvoie par exemple aux problèmes de semis des villages (quels sont les villages qui sont confrontés à de tels problèmes), la population des villages, la production à l’échelle cantonale. Les indicateurs de l’année passée sont également une information importante pour identifier les zones où il y a des problèmes récurrents. Ces indicateurs de suivi de campagne apparaissent plus performants que Diaper et Agrhymet. Au-delà de l’alerte, ils permettent de traiter la question du ciblage et du dimensionnement de l’intervention.

Les indicateurs fournis par le SAP, tels le remplissage des nappes phréatiques, la production agricole, la situation de l’élevage, les besoins alimentaires, ne sont pas adaptés dans la mesure où ils sont trop macro, donnent une information pour l’année et ne sont pas assez opérationnels.

Outre les indicateurs prélevés de manière très régulière, il serait important de développer des méthodologies de type dires d’experts. Des experts nationaux seraient envoyés sur le terrain, directement au niveau local, pour procéder à des enquêtes. Ces enquêtes et l’analyse qui accompagnent leurs résultats sont d’autant plus importants que des indicateurs techniques désagrégés (données sur les revenus des ménages par exemple) nécessitent des dispositifs coûteux. Il importe enfin que les indicateurs collectés soient maîtrisés par les communautés (par exemple, il est très difficile d’avoir une idée des revenus des ménages au Niger), contrairement à des indicateurs techniques trop agrégés. Ces enquêtes ciblées sont cruciales et doivent intervenir en complément à d’autres indicateurs plus structurels. Le programme FEWS mis en place par l’USAID essaie actuellement de travailler là-dessus.

Concernant l’articulation entre information structurelle et information conjoncturelle, il faut souligner que les deux sont nécessaires. Par contre, ces deux types d’information doivent être séparés car ils relèvent de problématiques différentes : les problèmes de malnutrition chronique, d’insécurité alimentaire structurelle ne sont pas les problèmes liés à des situations de crise. Là où il faut lier les deux problématiques urgence et développement, ce n’est pas en termes d’instrument, mais en termes de politique : des politiques durables de lutte contre la précarité sont nécessaires. Elles sont sans doute à réfléchir davantage par rapport à un système de « prévoyance collective » que de protection sociale.

RéDéV








1

